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n° 94 375 du 21 décembre 2012

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 24 août 2012 par x, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 juillet 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 19 octobre 2012 convoquant les parties à l’audience du 26 novembre 2012.

Entendu, en son rapport, J.-C. WERENNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. CORRO loco Me E. HALABI,

avocat, et S. ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne et d’origine ethnique peule. Vous résidez à

Kouroussa.

Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande d’asile :

Après le décès de votre père en 2009, votre mère se remarie avec votre oncle paternel en 2010. Ce

dernier vient alors s’installer chez vous à Conakry, tandis que ses trois autres épouses restent à Pita.
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Vers la fin janvier 2010, votre oncle paternel vous annonce qu’il a décidé de vous donner en mariage à

son ami, qui est un homme fortuné et le marabout du chef d’état. Vous refusez car vous souhaitez finir

vos études. Votre oncle paternel vous répond que vous devez vous soumettre à son autorité et il finit

par chasser votre mère au village de Pita. A ce moment là, votre oncle paternel fait venir ses trois autres

épouses et les installe dans votre maison. Elles vous obligent à vous occuper de toutes les tâches

ménagères, pour vous empêcher d’aller à l’école comme l’exige votre oncle paternel. Quand vous

constatez que la situation s’aggrave pour vous, vous décidez de fuir et vous rejoignez votre mère à Pita.

Deux jours plus tard, votre oncle paternel vient vous rejoindre. Votre mère s’interpose entre vous et

votre oncle paternel, car se dernier vous frappe. Elle décède suite aux coups portés par votre oncle et

son enterrement a lieu à Pita. Ensuite, votre oncle paternel vous ramène à Conakry. A votre retour, il

vous annonce que le mariage est fixé le 25 février 2010. Vous allez alors voir votre tante maternelle

pour qu’elle tente de convaincre votre oncle de revenir à de meilleurs sentiments, mais sans succès. Le

25 février 2010, votre mariage avec l’ami de votre oncle paternel est scellé. Et, vous vous installez à

Kouroussa avec votre époux, ses autres épouses et leurs enfants. Vous dites avoir été maltraitée

physiquement et sexuellement pendant toute votre vie commune. En août 2010, lors des affrontements

entre peuls et malinkés, vos coépouses et leurs enfants vous agressent. Alors que des jeunes peuls

passent devant votre maison, ils vous entendent crier et pleurer, ils entrent et vous secourent. Vous

allez alors vous réfugier chez un ami de votre père, qui vous propose de vous reconduire chez votre

oncle paternel. Une fois chez ce dernier, votre époux débarque et vous conduit à Mafanco, dans la

demeure du chef d’état. N’ayant toujours pas d’enfant avec vous, il demande à un guérisseur de venir

vous ausculter. Ce dernier constate qu’un mauvais esprit vous suit. Il prétend alors que vous devez

avoir des rapports sexuels avec lui pour chasser cet esprit et être à nouveau excisée pour être plus

pure. Pendant que votre époux est présent, vous avez des rapports sexuels avec le guérisseur et vous

êtes, ensuite, à nouveau excisée. Cette même nuit, votre époux vous rejoint dans le lit et vous oblige à

avoir des rapports sexuels avec lui. Après l'annonce des résultats électoraux, le chef d’état a offert une

demeure à votre époux, à Kipé. Vous vous installez tous dans cette demeure. Le 28 septembre 2011,

votre époux est en mission pour jeter des sorts aux manifestants à Cosa. Vous profitez de l’occasion

pour sauter par la fenêtre et voler un sac d’argent à votre époux. Vous courez jusqu’au télé centre et

vous appelez votre tante. Vous vous réfugiez chez elle, à Sangoyah. Elle vous conduit ensuite à Koyah,

chez sa mère afin de vous y cacher le temps qu’elle trouve une solution. Le 15 novembre 2011, vous

quittez la Guinée. Vous dites avoir pris l’avion, accompagnée d’un passeur et munie de documents de

voyage d’emprunt et vous dites être arrivée en Belgique le lendemain. Vous avez introduit votre

demande d’asile à l’Office des Etrangers en date du 17 novembre 2011.

En cas de retour en Guinée, vous déclarez craindre votre oncle paternel et votre époux, car ils sont

capables de vous tuer pour les avoir humiliés et déshonorés en refusant ce mariage. De plus, vous

craignez que votre époux continue à abuser de vous sur le plan sexuel.

B. Motivation

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951.

Ainsi, à l’appui de votre demande d’asile, vous déclarez craindre votre oncle paternel et votre époux, car

ils sont capables de vous tuer pour les avoir humiliés et déshonorés en refusant ce mariage. De plus,

vous craignez que votre époux continue à abuser de vous sur le plan sexuel (Cf. Rapport d’audition du

04/07/2012, pp.12-18). Toutefois, l’analyse de vos déclarations fait apparaître de telles imprécisions sur

des éléments importants, qu’il nous est permis de remettre en cause la réalité des faits invoqués et

partant, les craintes dont vous faites état.

Tout d’abord, vous affirmez que votre oncle paternel est plus tôt conservateur contrairement à votre

père défunt (Cf. Rapport d’audition du 04/07/2012, pp.20-21). Invitée à expliquez en quoi votre oncle

paternel est conservateur, vous vous limitez à répondre que pour toute action, il se fonde sur la religion,

sur le coran, qu’il prétend qu’une fille, qui a atteint sa puberté, doit être mariée et être chez son époux

(Cf. Rapport d’audition du 04/07/2012, p.20). Ensuite, questionnée sur les différences entre votre oncle

et votre père, vous vous contentez de dire que votre père ne vous empêchait pas d’aller à l’école et ne

vous obligeait pas à porter le voile (Cf. Rapport d’audition du 04/07/2012, p.21). Après cela, invitée à

expliquer davantage les différences qu’il y a eu sur votre quotidien, vous vous bornez à répéter que

votre père ne vous obligeait pas à porter le voile et qu’il n’était pas agressif (Cf. Rapport d’audition du

04/07/2012, p.21). Ces éléments ne convainquent pas le Commissariat général du fait que vous ayez
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été prise en charge par un oncle conservateur, à la mort de votre père. En effet, les exemples que vous

donnez sont très généraux et les faits que vous décrivez peuvent être observés par toute personne

vivant en Guinée et qui a côtoyé, sans forcément y vivre, des familles conservatrices ou attachées aux

traditions.

De plus, le Commissariat général relève que vous possédez un niveau d’éducation élevé puisque vous

avez réussi votre baccalauréat en 2009 et que vous avez entamé des études universitaires en

administration des affaires jusqu’en 2010 (Cf. Rapport d’audition du 04/07/2012, p.6 et voir «

Questionnaire CGRA, p.2, rubrique 2, question 10.a). Relevons également que vous êtes actuellement

âgée de 21 ans, que vous résidiez à Conakry et que c’était la première fois qu’un mariage vous a été

proposé alors que votre père est décédé en 2008 ou 2009 (Cf. Rapport d’audition du 04/07/2012, pp.4-7

et p.22). Or, le Commissariat général constate que les faits tels que vous les décrivez ne correspondent

pas aux données objectives à disposition du Commissariat général, dont une copie est jointe au dossier

administratif (Voir dans farde « Informations des pays » : SRB « Le mariage en Guinée », avril 2012).

En effet, selon ces informations, « le mariage forcé est un phénomène devenu marginal voire inexistant

en milieu urbain. Il touche principalement des mineures d’âge issues de famille attachées aux traditions

et dans lesquelles le niveau d’éducation est faible ».

Dès lors, au vu des éléments relevés repris ci-dessus concernant votre oncle, votre profil et votre

parcours scolaire, le Commissariat général ne voit pas pour quelle raison vous n'avez pas été capable

de vous soustraire à ce mariage imposé par ce dernier.

En outre, alors que dites avoir vécu chez votre époux du 25 février 2010 au 28 septembre 2011 (Cf.

Rapport d’audition du 04/07/2012, p.28), vos déclarations au sujet de cette période sont restées

évasives. En effet, invitée à expliquez comment vous viviez chez votre époux, vous vous limitez à dire

que vos relations étaient tendues, qu’il vous utilisait, abusait de vous et vous frappait (Cf. Rapport

d’audition du 04/07/2012, p.28). Ensuite, questionnée sur le déroulement de vos journées, vous vous

contentez de dire que votre époux passait son temps à faire ses activités de maraboutage (Cf. Rapport

d’audition du 04/07/2012, p.28). Après cela, invitée à expliquez davantage vos journées, vous ne

mentionnez que le fait qu’il ne vous permettait pas de vous impliquer dans les tâches ménagères (Cf.

Rapport d’audition du 04/07/2012, p.28). Le Commissariat général constate également que vous ignorez

la répartition des tâches entre vos coépouses, prétextant que vous n’étiez pas impliquée dans cette

répartition (Cf. Rapport d’audition du 04/07/2012, p.28). Dés lors, le Commissariat général constate que

vos déclarations sont restées lacunaires, qu’elles ne reflètent nullement un sentiment de vécu

personnel, et ne permettent pas de croire en la réalité du mariage forcé que vous soutenez avoir vécu.

En effet, le Commissariat général s’attendait à plus de précision de votre part concernant votre vie

commune avec votre époux, au vu du nombre de mois de cohabitation.

Aussi, le Commissariat général relève que vous déclarez à plusieurs reprises que votre époux travaillait

pour le chef d’état, pendant les élections (Cf. Rapport d’audition du 04/07/2012, pp.14-17 et p.22).

Interrogée sur la date ces élections, vous vous limitez à répondre en 2010, sans apporter plus de

précisions (Cf. Rapport d’audition du 04/07/2012, p.30). Le Commissariat général est en raison de

penser, qu’au vu de la vie commune avec votre époux pendant une période électorale importante (Cf.

Rapport d’audition du 04/07/2012, p.28), il n’est pas crédible de ne pas nous donner pas plus de

précision sur la date des élections.

Par ailleurs, il convient de signaler que vos déclarations concernant votre époux sont restées

extrêmement sommaires. Certes, vous avez pu donner certaines informations ponctuelles comme son

ethnie, le prénom de ses épouses, d’un de ses frères et de certains de ses enfants (Cf. Rapport

d’audition du 04/07/2012, p.7 et p.26). Mais, lorsqu’il vous est demandé de décrire spontanément votre

époux, vous n’avez pu donner que très peu d’informations à son sujet, vous limitant à dire qu’il est de

teint noir, qu’il a une longue barbe, qu’il porte un grand boubou et qu’il se sépare rarement de son

chapelet (Cf. Rapport d’audition du 04/07/2012, p.26). Invitée à en dire davantage sur ce dernier, vous

vous bornez à dire qu’il était méchant avec vous, qu’il vous battait et vous insultait (Cf. Rapport

d’audition du 04/07/2012, p.26). Une fois de plus, au vu du nombre de mois de vie commune avec votre

époux, le Commissariat général s’attendait à plus de précision de votre part concernant ce dernier. Or,

vos propos sont à ce point sommaires concernant votre époux, qu’ils finissent d’anéantir la crédibilité de

vos propos.

Quant aux documents que vous déposez, ils ne permettent pas d’inverser le sens de la présente

décision. En effet, votre extrait d’acte de naissance peut constituer un indice de votre identité. De
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même, vos attestations d’inscription à l’Université Nongo Conakry, de réussite du Baccalauréat unique

session 2009 et le relevé de notes du Baccalauréat prouvent votre parcours scolaire. Ces éléments ne

sont pas remis en cause dans la présente décision.

A propos des photos, que vous prétendez prises lors de votre mariage le 25 février 2010, rien ne permet

au Commissariat général de s’assurer du fait que ce soit bien votre mariage ni du fait que ce soit bien

votre époux, qui sont sur ces photos. Par conséquent, ces photos ne permettent pas de modifier

l’analyse de la présente décision.

Concernant les certificats médicaux, vous avez remis un premier document qui atteste que vous avez

subi une excision de type II. Ce certificat médical n’étant pas très lisible, le Commissariat général vous a

demandé à plusieurs reprises de fournir un certificat médical émanant d’un médecin de la liste remise

lors de l’audition (Cf. « Certificat médical type et liste de médecins familiarisés avec la question des

mutilations génitales féminines », dans farde « Informations des pays » et cf. Rapport d’audition du

04/07/2012, p.18 et p.32). Vous nous avez alors transmis un second certificat médical émanant d’un

médecin, qui ne figure pas sur cette liste. Le Commissariat général remarque que ce document certifie

que vous avez été victime d’une excision génitale mineure, une clitoridectomie, contrairement au

premier certificat médical remis. De plus, vous déclarez avoir subi une ré-excision en août 2010, sans

apporter plus de précision (Cf. Rapport d’audition du 04/07/2012, p.16 et p.19). Or, le Commissariat

général constate que les faits tels que vous les décrivez ne correspondent pas aux données objectives

à disposition du Commissariat général, dont une copie est jointe au dossier administratif (Voir dans

farde « Informations des pays » : SRB « Guinée : Les mutilations génitales féminines », mai 2012).

Ainsi, selon ces informations, « la seconde excision ne se pratique pas en Guinée. (…) En effet, on ne

ré-excise pas une femme déjà excisée de type I ou II ». Dés lors, le Commissariat général constate qu’il

n’est pas crédible que vous ayez été ré-excisée.

Au surplus, le Commissariat général souligne que les recherches menées par votre oncle paternel et

votre époux, pour vous retrouver, ne sont pas crédibles. En effet, vous ignorez concrètement quelles

recherches sont menées et à quelle fréquence (Cf. Rapport d’audition du 04/07/2012, p.30). Interrogée

sur les éléments concrets qui vous font penser être recherchée en Guinée, vous déclarez savoir de quoi

est capable votre époux et que vous savez ce qu’il vous a fait subir (Cf. Rapport d’audition du

04/07/2012, p.30). Une fois de plus, vous n’apportez pas d’élément, qui prouverait que vous êtes

recherchée au pays. Ce manque de précision ne permet pas d’établir ce fait.

Enfin, le Commissariat général souligne que vous n’invoquez pas d’autres éléments à l’appui de votre

demande d’asile autre que ceux mentionnés ci avant (Cf. Rapport d’audition du 04/07/2012, pp.12-18 et

p.32).

Les différentes sources d’information consultées s’accordent à dire que depuis la victoire d’Alpha Condé

aux élections présidentielles de 2010, la situation sécuritaire s’est améliorée, même si des tensions

politiques sont toujours palpables. Le blocage du dialogue entre le gouvernement et certains partis

politiques d’opposition en est la parfaite illustration. Il faut également rappeler les violations des droits de

l’homme commises par les forces de sécurité guinéennes, à l’occasion de manifestations à caractère

politique. La Guinée a donc été confrontée en 2011 à des tensions internes, des actes isolés et

sporadiques de violence et autres actes analogues. Il appartient désormais aux différents acteurs

politiques de faire en sorte que toutes les conditions soient réunies pour achever la période de transition

et permettre la tenue des élections législatives dans un climat apaisé. Les prochains mois seront donc

décisifs pour l’avenir du pays.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2 ».

Dés lors, le Commissariat général se voit dans l’impossibilité de conclure en l’existence, en ce qui vous

concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951.

Rien ne permet non plus de conclure à un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à

l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.
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C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Les faits invoqués

La partie requérante confirme devant le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après dénommé « le

Conseil ») fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’exposés dans la décision entreprise.

3. La requête

La partie requérante prend un moyen unique tiré de la violation de « l’article 1A de la Convention de

Genève sur le statut de réfugié, des articles 48/3, 48/4, 48/5 § 3, 57/7 bis et 62 de la loi du 15/12/1980

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, [et] les articles 2 et 3

de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. »

Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de l’acte querellé au regard des circonstances

de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure.

A titre de dispositif, elle sollicite du Conseil à titre principal, de lui accorder le statut de réfugié, à titre

subsidiaire de lui accorder le statut de protection subsidiaire, et à titre infiniment subsidiaire d’annuler la

décision.

4. Nouvelles pièces

La partie requérante indique en termes de requête faire l’inventaire de plusieurs pièces. Le Conseil

constate qu’à l’exception de la pièce 7, « attestation de présence au GAMS Belgique », l’ensemble des

autres éléments se trouvent déjà au dossier administratif et ont été pris en considération dans le corps

de la décision querellée. Le Conseil constate par ailleurs que la septième pièce mentionnée supra ne se

trouve pas au dossier de la procédure. Par conséquent, le Conseil ne peut procéder à une analyse des

pièces invoquées en tant que « nouveaux éléments ».

5. L’examen du recours

5.1 La décision attaquée développe les motifs qui l’amènent à rejeter la demande d’asile de la partie

requérante. Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce

rejet. La décision est donc formellement motivée.

5.2 Quant au fond, la partie défenderesse rejette, dans la décision querellée, la demande d’asile de la

partie requérante en raison de l’absence de crédibilité de son récit quant au fait qu’elle ait été prise en

charge par un oncle conservateur, quant au fait que son profil ne corresponde pas aux informations

déposées par la partie défenderesse, quant à l’imprécision de ses déclarations relatives à son époux et

au vécu chez ce dernier.

5.3 Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique de divers motifs de la décision entreprise.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1 Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité de la crainte de persécution invoquée par la partie requérante.

6.2 Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture des pièces du

dossier administratif et sont pertinents en ce qu’ils portent sur les éléments centraux de la demande de

la partie requérante.
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6.3 Il y a lieu de rappeler ici que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des

procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique.

Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de

sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé

dans son pays d’origine.

6.4 En l’espèce, le Conseil considère que la partie requérante ne formule aucun moyen sérieux

susceptible de mettre en cause les motifs de la décision attaquée.

Si la partie requérante avance à cet égard différents arguments pour expliquer les incohérences et

autres imprécisions qui lui sont reprochées, le Conseil estime qu’elle ne fournit en réalité aucun

éclaircissement de nature à établir la réalité des faits invoqués et le bien-fondé des craintes alléguées.

6.4.1 Ainsi, sur le motif relatif au manque de consistance des propos de la partie requérante quant à sa

vie chez son époux, cette dernière réitère ses propos en termes de requête, et explique « que l’on peut

comprendre ce discours quand l’on sait toutes les violences qu’il lui a fait subir » (requête, page 9).

À l’instar de la partie défenderesse, le Conseil considère les propos de la partie requérante trop évasifs

et, en tout état de cause, incapables de le convaincre de la réalité de la vie menée avec son époux. En

effet, le Conseil considère qu’il est invraisemblable que de février à août 2010 la partie requérante et

son époux soient restés enfermés dans leur chambre dans laquelle, l’époux de la partie requérante se

livre à des exercices de maraboutage et relève, en particulier, le caractère particulièrement peu

vraisemblable du récit de la partie requérante quand celle-ci allègue que pendant près de huit mois de

vie commune (rapport d’audition, page 28), l’époux de la partie requérante ne serait sorti qu’une fois à

l’appel du chef de l’Etat qui l’employait dans le cadre du maraboutage (rapport d’audition, pages 28 et

29). Le Conseil souligne qu’il n’est pas davantage éclairé lors de l’audience, au cours de laquelle la

partie requérante donne une description tout à fait imprécise de la chambre dans laquelle elle a passé

plusieurs mois et qui servait aux exercices de maraboutage de son époux.

6.4.2. En outre, concernant le motif relatif à la date des élections, la partie requérante souligne, en

termes de requête, « qu’il est légitime qu’après deux ans, [qu’elle] ne se souvienne pas de toutes les

dates en détail » (requête, page 11).

Le Conseil constate le manque de pertinence de cet argument au regard des circonstances invoquées

par la partie requérante. En effet, le Conseil considère qu’il est raisonnable d’attendre de la partie

requérante qu’elle connaisse la date des élections alors qu’elle est mariée avec un marabout dont l’une

des missions était de servir le chef d’Etat.

6.4.3. Le Conseil constate par ailleurs et de façon surabondante que la requête contient un titre 2

s’intitulant « Quant à la situation des personnes d’origine peuhle en Guinée », qui n’est pas explicité ni

dans le contenu de la requête, ni dans le dossier de la procédure pris dans son ensemble. Le Conseil

en conclut que la partie requérante n’invoque pas son origine peuhle à la base de sa demande d’asile.

6.5. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas

qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

7.1 Le Conseil constate que la partie requérante fonde sa demande subsidiaire sur les mêmes faits que

ceux qui sont à la base de sa demande de protection.

7.2 Dans la mesure où il a déjà jugé que les faits et motifs allégués par la partie requérante manquent

de toute crédibilité, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la

base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son

pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à
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l’article 48/4, §2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l'exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

7.3 Par ailleurs, la partie requérante ne sollicite pas précisément le bénéfice de l’article 48/4, § 2, c, de

la loi du 15 décembre 1980 qui concerne « les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en

raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ». Elle ne fournit dès lors

pas le moindre argument ou élément qui permettrait d’établir que la situation en Guinée correspondrait

actuellement à un tel contexte « de violence aveugle en cas conflit armé interne ou international », ni

qu’elle risquerait de subir pareilles menaces si elle devait y retourner. En tout état de cause, le Conseil

n’aperçoit dans le dossier administratif et le dossier de la procédure aucune indication de l’existence de

pareils motifs.

7.4 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

8. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou

qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans ce pays un

risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation

rend inutile un examen plus approfondi des motifs de la décision et des moyens de la requête qui s’y

rapportent, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond

de la demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine

juridiction qu’il exerce en l’espèce, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et

à se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la

décision attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des

règles invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

9.La demande d’annulation

Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer

de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a statué sur la demande d’asile en confirmant la

décision attaquée. Par conséquent, la demande d’annulation formulée en termes de requête est

devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-et-un décembre deux mille douze, par :

M. J.-C. WERENNE, Président F.F., Juge au contentieux des étrangers,

Mme S.-J. GOOVAERTS, Greffier assumé.

Le greffier, Le président,

S.-J. GOOVAERTS. J.-C. WERENNE.


